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Le Centre for Trade & Investment Policy se 
concentre sur l’importance économique du 
commerce et des investissements pour la prospérité 
actuelle et future du Canada, et il fournit une voix 
puissante au chapitre des priorités en matière de 
politiques commerciales pour l’Ouest canadien.

RÉSUMÉ

Si le commerce est l’oxygène de l’économie canadienne, 
l’infrastructure commerciale du pays en est certes le poumon. 

Sans la capacité de transporter efficacement des biens entre 
le territoire canadien et les marchés étrangers, notre économie 
souffrirait grandement. Cette préoccupation est loin d’être 
théorique. Le système canadien de transport de marchandises 
est actuellement poussé à ses limites et pourrait ne pas être 
adéquat pour répondre à une demande mondiale en croissance.

Il est clair que la demande pour les biens produits 
au Canada est en voie d’augmenter. De nouveaux 
traités commerciaux ont récemment été conclus 
et d’autres accords de plus grande envergure se 
profilent à l’horizon. Une nouvelle classe moyenne 
mondiale continue de croître en Chine et ailleurs. 
De 1,8 milliard de consommateurs aujourd’hui, 
celle-ci en comptera vraisemblablement près de cinq 
milliards d’ici à 2030. À elle seule, la Chine devrait 
représenter plus de 52 milliards de dollars américains 
en échanges commerciaux mondiaux d’ici 2050.1 

Il s’agit bien d’une augmentation du nombre de 
consommateurs et non d’une simple croissance 
démographique. C’est l’augmentation de la demande 
par ceux dont le revenu augmente à 10 dollars US 
ou plus par jour par rapport au niveau de subsistance 
de 1 dollar par jour. Une croissance aussi rapide 
et importante est inédite à l’échelle mondiale. 
L’infrastructure commerciale canadienne nous 
a généralement bien servis jusqu’à maintenant, 
mais est-elle à même de satisfaire à cette nouvelle 
demande et de nous permettre de profiter des 
opportunités qu’elle présente? 

La bonne nouvelle est qu’en dépit de ses faiblesses, 
l’infrastructure commerciale canadienne n’est pas 
en aussi piteux état que celle de la plupart de ses 
concurrents. De plus, le Canada n’a pas à relever 
le défi d’avoir tout à construire comme bon nombre 
d’entre eux. Pour conserver cet avantage, il importe 
d’investir de manière soutenue et stratégique dans 
notre compétitivité commerciale, notre capacité de 
production et notre productivité. Celles-ci constituent 
notre avantage commercial. Ces investissements sont 
donc essentiels sans pour autant être énormes. 

Ne pas y voir maintenant ne fera que permettre à 
nos concurrents de nous rattraper, ne laissant qu’une 
éventuelle crise pour nous inciter à agir.

Le Canada doit donc choisir : l’opportunité ou  
la crise. 

1 Badkar and Ro, 2011

http://www.cwf.ca
http://www.cwf.ca
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Nous pouvons agir maintenant et construire sur  
notre avantage pour saisir les occasions, créer des 
emplois et jeter les bases d’une prospérité à long 
terme. Ou encore, nous pouvons attendre une crise 
qui entraînera la perte d’emplois et de marchés 
et qui nous obligera à faire des choix encore plus 
difficiles et onéreux. 

Le choix est aussi simple qu’il est évident et urgent.

Faire le bon choix est également facilité par les 
succès qu’a connus le Canada à répondre aux défis 
passés en matière d’infrastructure commerciale.  
La conjoncture actuelle requiert de tirer parti de ces 
réussites et des idées nouvelles qui émergent chez 
nos concurrents afin d’établir un cadre plus solide 
pour gérer notre infrastructure commerciale. 

Tirer parti de notre avantage signifie de miser sur ce que 
nous avons créé pour définir une approche intégrée, 
soutenue et stratégique pour le développement et la 
gestion de notre infrastructure commerciale. Cette 
approche doit également tenir compte de la réalité 
actuelle dans ce domaine, réalité dans laquelle le 
secteur privé joue un rôle dominant comme bailleur 
de fonds, propriétaire et utilisateur. Donner à 
l’entreprise privée une voix et un rôle correspondant 
à son importance permettra d’établir la prévisibilité 
nécessaire pour encourager des investissements 
privés soutenus et optimiser les investissements 
gouvernementaux.

Au cours des dernières années, le gouvernement 
canadien et le secteur privé ont discrètement porté 
leur attention sur le commerce et l’infrastructure. 
Mais le Canada doit faire davantage. Les délais 
dont nous disposons pour agir avant de perdre les 
occasions qui s’offrent à nous et que nos concurrents 
nous rattrapent – ou, dans le cas des États-Unis, 
qu’ils se réveillent – sont très courts.

Pour relever les défis de compétitivité qui émergent, 
nous ne pouvons plus nous contenter d’être simplement 
meilleurs que la plupart de nos concurrents : nous 
devons compter parmi les meilleurs au monde. Pour 
ce faire, l’infrastructure commerciale doit figurer au 
sommet de nos priorités, et ce, de façon continue. 

Nous avons su faire preuve de courage tout au long 
de l’histoire de notre pays. Il importe maintenant de 
consacrer ce courage à notre avenir.  

Un dialogue national s’impose afin de dégager un 
consensus sur les mesures à prendre en matière 
d’infrastructure commerciale. Le présent rapport 
préconise les mesures suivantes : 

1.  Établir un objectif ambitieux pour galvaniser 
l’attention du public et permettre au Canada de 
se hisser au rang des dix premiers pays dans les 
classements du Forum économique mondial et de 
la Banque mondiale en matière d’infrastructure 
commerciale et de logistique. 

2.  Créer un organisme public-privé national 
permanent auquel il reviendrait d’établir un plan 
d’infrastructure souple et à long terme ainsi  
qu’un portefeuille de projets lié au programme  
du pays en matière de commerce.
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3.  Susciter une plus grande participation du secteur 
privé dans la planification et la gestion de 
l’infrastructure commerciale par l’entremise de  
ce nouvel organisme public-privé national. 

4.  Mettre l’accent sur l’innovation comme critère 
pour la conception et la sélection des projets 
d’infrastructure commerciale.

5.  Déployer une campagne coordonnée entre le 
fédéral, le provincial et le secteur privé pour  
la promotion de l’avantage infrastructurel du 
Canada à l’étranger. 

6.  Allouer une partie des fonds fédéraux 
d’infrastructure existants à l’infrastructure 
commerciale.

7.  Utiliser les fonds du fédéral dédiés à 
l’infrastructure pour réduire les coûts assumés 
par les municipalités dans le développement 
d’infrastructure commerciale de façon à rallier  
le soutien du public à l’égard de ces projets.

INTRODUCTION

Le homard vivant qui est pêché au large de la côte Est du 
Canada est connu dans le monde entier. Il est en demande 
aux États-Unis, en Europe et de plus en plus sur les marchés 
émergents d’Asie tels que la Corée et la Chine. De fait, la 
Chine est maintenant le deuxième plus important marché des 
exportations directes de homard selon le Conseil canadien  
du homard.

Pourtant, le plein potentiel des occasions 
d’exportation n’est pas atteint parce que nous  
ne pouvons pas répondre à la demande en temps 
opportun. Comme l’Est du Canada ne compte 
que deux aéroports qui peuvent accueillir de gros 
transporteurs aériens pour l’exportation de homard,  
la capacité n’existe tout simplement pas durant  
les saisons de pointe de novembre-décembre et de 
mai-juin.

Le homard vivant doit plutôt être transporté par 
camion vers de plus gros aéroports des États-Unis, 
comme celui de Boston, où il est réemballé et 
acheminé par avion vers les marchés. Mais ce délai 
supplémentaire de livraison, qui peut atteindre jusqu’à 
huit heures, représente une augmentation du taux de 
mortalité du poisson et une réduction des profits.

« Cela a un impact sur les profits nets quand 
le homard n’est plus vivant lorsqu’il arrive à 
destination », de dire Patrick McGuinness, 
président du Conseil canadien des pêches.

À Radisson, en Saskatchewan, les producteurs 
agricoles Jack et Laura Reiter font face à une 
frustration similaire. Alors qu’une généreuse récolte 
de blé est sur le point d’être moissonnée, les Reiter 
sont toujours aux prises avec le reste de leur récolte 
surabondante de l’année précédente.

 Bien que les Reiter aient suffisamment d’argent  
mis de côté pour éviter une crise financière, il reste 
que « cela influence certaines décisions, comme 
l’achat de machines agricoles », explique Laura 
Reiter. Les jeunes agriculteurs, déclare-t-elle, ne  
sont pas aussi chanceux. Certains doivent recourir  
à leur marge de crédit pour pouvoir ensemencer,  
et plusieurs n’ont pas pu rembourser leur prêt qui 
venait à échéance en février. 
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Trente cents de chaque dollar qui est généré par 
notre économie proviennent des exportations (…) 
et un emploi sur cinq est lié aux exportations.

En revanche, le manque d’infrastructure nous coûte 
cher. Les Canadiens perdent près de 50 millions  
de dollars par jour en raison du manque de pipelines 
pour acheminer gaz et pétrole vers les marchés 
d’Asie et d’Europe.2 Les revenus perdus au cours 
de deux jours seulement permettraient de doubler 
les subventions annuelles accordées par la Climate 
Change and Emissions Management Corporation 
de l’Alberta. L’équivalent d’environ deux semaines 
de revenus ainsi perdus financerait la construction 
du nouvel hôpital à Corner Brook. En un peu plus 
d’un mois, ces revenus pourraient payer la facture 
de la nouvelle ligne de transport en commun à 
Ottawa ou, en trois mois, ils couvriraient le coût de 
remplacement du pont Champlain à Montréal. 

Nous devons générer des revenus pour payer ce 
qui est essentiel à notre bien être et ces revenus 
proviennent de la circulation de produits et de 
services en provenance et à destination des marchés. 
Des infrastructures bien établies et fiables permettent 
aux entreprises canadiennes de générer de tels 
revenus dans un environnement commercial mondial 
extrêmement concurrentiel. Des infrastructures 
commerciales solides peuvent réduire les coûts de 
transport, constituer un avantage dans la chaîne 
d’approvisionnement mondiale et démontrer la 
fiabilité du Canada comme fournisseur. En revanche, 
les goulots d’étranglement peuvent entraîner des 
profits moins importants, la perte de débouchés sur 
les marchés et une diminution du nombre d’emplois. 

Pour tirer parti des avantages économiques découlant 
du commerce, le Canada a besoin d’aéroports, de 
routes, de ports, de réseaux ferroviaires et d’autres 
infrastructures qui favorisent la circulation de produits 
et de personnes. Ces éléments sont généralement 
considérés comme des éléments d’« infrastructure 
commerciale ». Mais l’infrastructure commerciale 
comprend également l’éventail complet d’actifs 
qui jouent un rôle important dans la circulation 
de produits, d’argent, d’idées et de personnes 
en provenance et à destination du Canada. Cela 
comprend l’infrastructure matérielle comme les ports, 
les réseaux ferroviaires, les aéroports, les ponts,  
les télécommunications et les routes, et la logistique : 
l’efficacité des formalités douanières, le respect 
des délais de livraison et les services connexes. 
L’infrastructure commerciale comprend en outre le 
capital humain et d’autres infrastructures accessoires 
qui sont les réseaux de renseignements et de 
recherche du système. 

L’examen approfondi de ces facteurs dépasse la 
portée du présent rapport. Bien que ce document 
fasse allusion à ces facteurs et aux liens qui  
existent entre eux, il est axé principalement sur 
les enjeux liés à l’infrastructure commerciale qui 
concerne les actifs matériels nécessaires au transport 
de marchandises et de fret vers les marchés.

Au mois d’août, 17 millions de tonnes de céréales  
et d’oléagineux n’avaient toujours pas été  
expédiées, selon des données statistiques fédérales. 
Cela représente des dizaines de milliers de dollars 
de produits qui sont immobilisés pour chaque 
producteur agricole, ce qui crée des problèmes de 
fonds de roulement pour plusieurs, problèmes qui se 
répercutent à leur tour sur les économies locales. 

Selon Levi Wood, président de la Western Canadian 
Wheat Growers Association, le Canada doit réfléchir 
à l’impact du retard de livraison des céréales sur 
la réputation du pays en tant que fournisseur. Il a 
fait remarquer que le Japon s’est tourné vers des 
fournisseurs américains l’an dernier quand les 
céréales du Canada ne pouvaient être livrées. « Le 
Japon est un marché qu’on ne peut pas se permettre 
de perdre », a déclaré M. Reiter. 

Au mois d’août, 17 millions de tonnes de 
céréales et d’oléagineux n’avaient toujours pas 
été expédiées. (…) Cela représente, pour chaque 
producteur agricole, des dizaines de milliers de 
dollars de produits qui sont immobilisés.

« Nous ne sommes pas les seuls joueurs sur le 
marché, d’ajouter M. Wood. Les acheteurs ne 
s’intéressent pas au blé canadien parce que c’est du 
blé canadien. » Les clients cherchent avant tout des 
fournisseurs fiables à faibles coûts.

Ces défis en matière d’approvisionnement ne 
présentent qu’un infime aperçu de la position de plus 
en plus précaire de notre infrastructure commerciale. 
D’un océan à l’autre, le Canada produit des 
marchandises qui sont en demande. Et, grâce à la 
croissance de la classe moyenne mondiale, ce ne sont 
pas que les consommateurs américains ou européens 
qui peuvent se permettre l’achat ces produits. 
Or, nous ne sommes pas la seule source pour bon 
nombre de ces consommateurs. Dans le contexte de 
la fiabilité de la chaîne d’approvisionnement selon 
laquelle nous sommes jugés, la capacité du Canada 
de produire les biens de qualité qui sont en demande 
perdra toute pertinence si nous ne réussissons pas  
à régler les enjeux de livraison. Nous risquons de 
perdre nos marchés, et éventuellement notre qualité 
de vie, au profit de concurrents motivés et prêts à 
assumer notre relève.

Trente cents de chaque dollar qui est généré par notre 
économie proviennent des exportations. Environ  
5,9 millions de Canadiens sont employés directement 
ou indirectement dans le commerce de marchandises, 
et un emploi sur cinq est lié aux exportations.  
Les salaires associés à ces emplois sont évalués à 
279 milliards de dollars dans l’ensemble du pays. Les 
visiteurs étrangers injectent un autre 15 milliards de 
dollars et ajoutent 602 800 emplois liés au tourisme. 
En bref, la circulation de produits, d’argent, d’idées 
et de personnes en provenance et à destination du 
Canada touche et bénéficie véritablement les quatre 
coins du pays.

2 « 50 millions de dollars par jour », Chambre de commerce du Canada. 17 septembre 2013.
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Toutefois, des signes laissent croire que l’avantage 
du Canada en matière d’infrastructure s’effrite. 
De nombreux goulots d’étranglement au cours 
des dernières années ont entraîné des coûts et 
des occasions perdues se chiffrant à des milliards 
de dollars. Des incidents, comme le problème 
d’engorgement du système de transport du grain 
vers les marchés internationaux en 2013-2014, 
la capacité insuffisante des pipelines pétroliers et 
la congestion à la frontière Détroit-Windsor, ont eu 
des répercussions financières importantes sur les 
Canadiens et ont nui à la réputation internationale  
de fiabilité du Canada. 

QUALITÉ DeS InfrASTrUCTUreS gLObALeS

Source : Indice de compétitivité mondiale et Canada West Foundation 
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L’infrastructure commerciale du Canada occupe un 
rang respectable, mais non remarquable, dans le 
classement mondial. Cela reflète la perception selon 
laquelle notre infrastructure affiche, dans l’ensemble, 
une bonne tenue qui nous a permis de répondre 
à la demande au cours des dernières décennies. 
Selon l’Indice de la performance logistique de la 
Banque mondiale, qui réalise des enquêtes auprès 
de professionnels en logistique, le Canada figure au 
12e rang dans les six dimensions du commerce qui 
sont évaluées, entre autres, l’efficacité des processus 
de dédouanement, la qualité des infrastructures et 
la fréquence à laquelle les expéditions arrivent au 
destinataire dans les délais prévus. Au cours des 
quatre dernières années, le Canada a connu un 
déclin constant, selon l’Indice de compétitivité du 
Forum économique mondial basé sur des enquêtes. 
En 2010, le Canada se classait au 9e rang quant à 
la qualité de ses infrastructures globales. En 2012, 
il est passé au 15e rang, mais demeurait devant 
les États-Unis. Par contre, dans le plus récent 
classement de 2014, le Canada a reculé au 19e rang 
et se classe derrière les États-Unis.

PRINCIPALES CONSTATATIONS 

1.  L’infrastructure canadienne liée au 
commerce a des assises solides  

CLASSeMenT InTernATIOnAL DU CAnADA  
en MATIère De LOgISTIQUe eT 
D’InfrASTrUCTUreS gLObALeS

InDICe De LA 
PerfOrMAnCe 
LOgISTIQUe De LA 
bAnQUe MOnDIALe, 
20123

rAng

InDICe De LA  
QUALITÉ DeS 
InfrASTrUCTUreS 
gLObALeS, fOrUM 
ÉCOnOMIQUe 
MOnDIAL, 2014

Singapour 1 Suisse

Hong Kong 2 Hong Kong

Finlande 3 Émirats arabes unis

Allemagne 4 Finlande

Danemark 5 Singapour

Pays-Bas 6 Pays-Bas

Belgique 7 Autriche

Japon 8 Islande

États-Unis 9 Japon

Royaume-Uni 10 France

Autriche 11 Allemagne

Canada 12 Portugal

France 13 Espagne

Suède 14 Luxembourg

Luxembourg 15 Danemark

Suisse 16 États-Unis

Émirats arabes unis 17 Belgique

Australie 18 Suède

Espagne 19 Canada

Rép. de Corée 20 Malaisie

Norvège 21 Bahreïn

Italie 22 Barbade

Afrique du Sud 23 Corée

Chine 24 Taiwan

Irlande 25 Oman

Le succès commercial qu’a connu le Canada jusqu’à 
maintenant n’est pas le fruit du hasard. C’est le 
résultat du travail acharné et d’investissements 
intelligents de la part des Canadiens, en plus du 
soutien politique de tous les ordres de gouvernement. 

Les Canadiens ont profité des progrès réalisés par 
le gouvernement en vue d’éliminer les barrières au 
commerce international, de même que des accords 
commerciaux, comme l’Accord de libre-échange 
nord-américain (ALENA). Le gouvernement continue 
à élargir et à intensifier l’accès du Canada sur les 
marchés, grâce, plus récemment, à la signature 
d’accords, comme l’accord commercial Canada-
UE et l’accord de libre-échange Canada-Corée. Les 
Canadiens tirent parti également des investissements 
précédents dans l’infrastructure, notamment le réseau 
ferroviaire national, le bas Fraser, la voie maritime du 
Saint-Laurent et la route transcanadienne.

De récents développements qui misent sur ces 
investissements, comme l’Initiative de la Porte et du 
Corridor de l’Asie-Pacifique (IPCAP) et la création de 
ports intérieurs, comme CenterPort Canada à Winnipeg 
et la Plaque mondiale de transport à Régina, ont aidé 
à acheminer plus efficacement les produits vers les 
marchés. De tels développements nous permettent 
de suivre le rythme de la demande internationale 
croissante et de demeurer concurrentiels en Amérique 
du Nord.

3 L’indice de performance logistique mesure les perceptions relatives à la logistique d’un pays basées sur l’efficacité des processus de dédouanement, la qualité 
des infrastructures commerciales, la facilité de l’organisation des expéditions à des prix concurrentiels, la qualité des services logistiques, la capacité de suivi et 
de traçabilité des consignations et la fréquence à laquelle les expéditions arrivent au destinataire dans les délais prévus.
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2.  Le Canada a les bases sur lesquelles  
bâtir l’avenir  

La décision du gouvernement de lancer le 
nouveau plan Chantiers Canada (NPCC) représente 
le plus important développement en matière 
d’investissements dans l’infrastructure au Canada, 
et ce, quant à sa taille, sa portée et son impact 
potentiel. Le NPCC fournit également les assises  
sur lesquelles nous pouvons bâtir. 

Le NPCC de 53 milliards de dollars sur dix ans  
a été annoncé dans le budget fédéral de 2013.

Le NPCC prévoit des investissements de plus de  
53 milliards de dollars, dont 47 milliards de dollars 
en nouveaux fonds sur une période de dix ans, 
à compter de 2014–2015, et qui sont destinés 
aux infrastructures provinciales, territoriales et 
municipales, notamment :

>  32,2 milliards de dollars affectés au Fonds 
d’amélioration des collectivités qui comprend 
le Fonds de la taxe sur l’essence indexé et le 

remboursement additionnel aux municipalités 
de la taxe sur les produits et services pour 
la construction de routes, de transport en 
commun, d’installations récréatives et d’autres 
infrastructures communautaires.

>  14 milliards de dollars affectés au nouveau Fonds 
Chantiers Canada pour appuyer de grands projets 
économiques d’importance nationale, régionale  
et locale.

>  1,25 milliard de dollars affectés au Fonds de 
partenariats public-privé (PPP) Canada renouvelé 
pour appuyer des moyens novateurs de réaliser 
des projets d’infrastructure plus rapidement par 
l’entremise de partenariats public-privé. 

>  6 milliards de dollars à titre de soutien fédéral 
prévu aux termes des programmes d’infrastructure 
actuels et destinés aux provinces, territoires et 
municipalités en 2014–2015 et au-delà.

De plus, au cours des dix prochaines années, 
le gouvernement effectuera d’importants 
investissements dans l’infrastructure des Premières 
Nations : environ 7 milliards de dollars pour des 
routes, des ponts et des systèmes énergétiques.  
Au total, le nouveau plan Chantiers Canada, de  
pair avec les autres investissements fédéraux dans 
les infrastructures, représente un investissement 
fédéral de 70 milliards de dollars sur dix ans pour  
les infrastructures.

Le NPCC a pour but de financer des projets qui 
contribuent à la croissance économique, à la création 
d’emplois et à la productivité. La grande majorité des 
fonds du nouveau plan sont toutefois affectés à des 
investissements municipaux. 

Le Fonds d’amélioration des collectivités (FAC) 
provient essentiellement du Fonds de la taxe sur 
l’essence (FTE) (21,8 milliards de dollars) et 
du remboursement de la TPS (10,4 milliards de 
dollars) et est affecté à des projets qui sont choisis 
par les municipalités. La liste des types de projets 
admissibles en vertu du FTE a été élargie, passant 
de onze à dix-huit, et comprend des projets qui 
pourraient être considérés comme des projets 
d’infrastructure liée au commerce. Les fonds du 
FTE peuvent être utilisés pour des projets comme 
les routes et les ponts locaux s’ils sont reliés à 
des projets de développement tels que la Plaque 
mondiale de transport ou CentrePort, les réseaux 
ferroviaires de courtes lignes et le transport maritime 
à courte distance, les autoroutes, la connectivité et 
les services à large bande ainsi que les aéroports 
locaux et régionaux. Le volet Infrastructures 
provinciales-territoriales (VIPT) de 10 milliards de 
dollars, prévu dans le nouveau Fonds Chantiers 
Canada, peut également servir à financer des actifs 
importants d’infrastructure liée au commerce. 

fInAnCeMenT DU nOUveAU PLAn  
ChAnTIerS CAnADA (nPCC) 
 

 

 
 
Source: Infrastructure Canada

Le volet Infrastructures nationales (VIN) de  
4 milliards de dollars offre le plus grand potentiel  
en matière de financement destiné à l’infrastructure 
liée au commerce. De cette somme, 155 millions  
de dollars sont affectés au Fonds d’infrastructure pour 
les Premières nations, ce qui laisse 3,85 milliards 
de dollars pour appuyer des projets d’infrastructure 
stratégiques d’importance nationale de moyenne  
et grande envergure qui favorisent la création 
d’emplois, la croissance économique et la 
productivité. La sélection des projets est basée  
sur le mérite en fonction d’une ou plusieurs des 
priorités fédérales suivantes : 

>  Générer ou faciliter une activité économique 
complémentaire 

>  Réduire les éventuelles perturbations économiques 
ou pertes au niveau des activités économiques 

>  Générer des gains de productivité pour  
l’économie canadienne

>  Offrir des avantages qui s’étendent au-delà de la 
province ou du territoire où le projet serait situé.

FINANCEMENT PRÉVU PAR LA LOI 
32,2 G$ / 10 ANS

FINANCEMENT DES PROGRAMMES
15,25 G$ / 10 ANS

NOUVEAU PLAN CHANTIERS CANADA 
47,45 G$ - 2014-2024

FONDS D’AMÉLIORATION DES COLLECTIVITÉS 32,2 G$

NOUVEAU FONDS CHANTIERS CANADA 14 G$

FONDS DE LA TAXE SUR 
L’ESSENCE 21,8 G$

VOLET INFRASTRUCTURES  
NATIONALES 4 G$ 
(fondé sur le mérite)

REMBOURSEMENT DE LA TPS 
10,4 G$

VOLET INFRASTRUCTURES 
PROVINCIALES-TERRITORIALES 

10 G$
 (financement affecté)

FONDS PPP CANADA 1,25 G$ 
(fondé sur le mérite)

Financement pour 
des projets 
nationaux et 
régionaux 

9 G$

Fonds  
des petites  
collectivités  

1 G$
Source: Infrastructure Canada

 Fonds d’amélioration  
des collectivités

 Volet Infrastructures 
provinciales-territoriales – 
Petites collectivités

 Volet Infrastructures 
provinciales-territoriales – 
Projets nationaux et régionaux

 Fonds d’infrastructure pour  
les Premières nations

 Volet Infrastructures  
nationales du NFCC

 Fonds PPP Canada
 Financement existant 

d’infrastructure 
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Le VIN comprend sept catégories de projets, dont 
quatre d’entre elles, soit les autoroutes, le transport 
en commun, les aéroports locaux et les infrastructures 
liées à l’atténuation des catastrophes, sont également 
répertoriées dans le FTE et le VIPT. À ces quatre 
catégories du VIN viennent s’ajouter les infrastructures 
ferroviaires, les infrastructures des ports maritimes et 
les systèmes de transport intelligents.

En général, le NPCC présente beaucoup d’aspects 
intéressants, et plus particulièrement le VIN. Il tente 
d’établir une orientation économique stratégique et 
vise à réduire les perturbations économiques. Les 
fonds du VIN sont versés en fonction du mérite des 
projets et, ce qui est peut-être plus important encore, 
ce volet reconnaît l’importance du secteur privé 
dans la création des infrastructures essentielles. Le 
VIN contribuera jusqu’à 25 pour cent du coût des 
investissements du secteur privé dans des projets 
d’infrastructure admissibles. Il contribuera jusqu’à 
50 pour cent pour les autoroutes et les routes 
principales appartenant à une province ainsi que 
pour les projets de transport en commun.

Toutefois, le NPCC n’est pas sans poser de 
problèmes. Premièrement, le financement prévu de 
3,85 milliards de dollars sur dix ans qui est affecté 
au VIN peut s’avérer insuffisant compte tenu de la 
taille du pays, de l’éventail de projets nécessitant 
un soutien ou encore, de l’affectation consacrée 
par d’autres pays. Bien que le montant des fonds 
affectés cadre avec les montants investis dans le 
passé et que le plan permette de mobiliser d’autres 
engagements financiers, il reste que la grande taille 
des projets d’infrastructure commerciale risque 
d’engloutir rapidement les fonds disponibles du 
VIN. Le nouveau pont reliant Windsor-Detroit et le 
pont Champlain à Montréal, par exemple, ont été 
présentés comme des priorités stratégiques et seront 
financés au moyen de fonds distincts ne provenant 
pas du VIN. Les coûts prévus de ces deux projets, 
soit de 2 milliards de dollars et de 3-5 milliards de 
dollars respectivement, démontrent la mesure dans 
laquelle les fonds peuvent être dépensés rapidement. 
De tels projets de si grande envergure donnent au 
VIN un caractère beaucoup moins imposant. Le plus 
grand enjeu est que nous ne savons toujours pas 
avec certitude si le financement du VIN contribuera 
suffisamment à améliorer la capacité de la chaîne 
d’approvisionnement dont le Canada a besoin. Le 
travail réalisé par les gouvernements fédéral et 
provinciaux sur les analyses en matière de demande 
d’infrastructure pourrait être élargi, amélioré et plus 
directement intégré au processus de planification. 

Un MODèLe De  
rÉUSSITe CAnADIen 

Le Conseil des ministres des Transports des 
provinces de l’Ouest

Un des éléments clés qui a contribué au 
succès des programmes fédéraux précédents 
d’infrastructure et du cadre de politique national 
sur les portes et les corridors commerciaux 
du gouvernement fédéral a été proposé par 
les ministres des Transports des provinces 
de l’Ouest. Les ministres des Transports des 
quatre provinces de l’Ouest ont travaillé de 
concert pour proposer une approche régionale 
commune en vue de répondre à leurs besoins 
d’infrastructure et de politique; le but était 
d’établir une stratégie nationale pour appuyer 
la revitalisation des infrastructures de transport 
du Canada qui sont en voie de détérioration. 
Avant le lancement de l’Initiative de la Porte 
et du Corridor de l’Asie-Pacifique (IPCAP), les 
ministres des Transports des provinces de l’Ouest 
ont mis au point une stratégie d’infrastructure 
de transport pour créer un réseau économique; 
chaque province a cerné ses besoins importants 
en matière d’infrastructure, y compris des 
besoins à l’extérieur de leur propre compétence 
territoriale qui contribueraient à l’amélioration 
du commerce régional. Le rapport faisait état des 
principaux goulots d’étranglement et des priorités 
en matière d’infrastructure commerciale, et ce, 
dans le but de créer une approche coordonnée 
favorisant le renouvellement de l’infrastructure, 
y compris des critères cohérents visant à 
encourager des partenariats plus importants entre 
les gouvernements et le secteur privé.

Deuxièmement, contrairement au programme Asie-
Pacifique, il y a des lacunes dans la façon d’évaluer 
les projets proposés, à la fois dans le VIN et dans 
d’autres fonds et composantes du nouveau plan 
Chantiers Canada. Ce problème découle du fait que 
les projets sont sélectionnés sur une base continue. 
Même si le VIN repose sur la politique fédérale 
relative aux portes d’entrée et qu’il considère 
l’alignement interne comme un facteur important, 
le processus de prise de décision pourrait être 
grandement amélioré si le VIN avait une vocation 
plus stratégique. Pour y parvenir, les projets 
pourraient faire l’objet d’une évaluation comparative 
ou encore, les appels de soumissions du VIN 
pourraient comporter des critères plus précis, et des 
analyses pourraient être effectuées par les ministères 
du Commerce international et des Transports en 
consultation avec le secteur privé. 

Troisièmement, les objectifs stratégiques du VIN sont 
trop vastes pour pouvoir créer un impact positif sur 
le commerce. Seulement deux des sept catégories 
de projets du VIN font précisément allusion au 
commerce, soit les infrastructures ferroviaires et 
les infrastructures des ports maritimes, bien que 
le commerce soit sous-entendu dans la catégorie 
des systèmes de transport intelligents. Une partie 
du VIN devrait être réservée exclusivement à 
des investissements dans l’infrastructure liée au 
commerce et ne devrait pas comprendre des projets 
comme celui de la Compagnie d’opéra canadienne 
à Toronto. De plus, les demandes de financement 
pour les projets d’infrastructure qui sont reliés à 
des catastrophes climatiques graves accroîtront les 
pressions exercées sur le NPCC.
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Quatrièmement, les liens entre le secteur privé 
et le gouvernement doivent être accrus. Bien que 
le gouvernement soit une source importance de 
financement au chapitre de l’infrastructure liée au 
commerce, il n’est plus l’acteur principal le plus 
important. Les réseaux ferroviaires, les ports et 
les installations commerciales qui sont associées 
au commerce sont principalement des initiatives 
du secteur privé. Il est impérieux de trouver des 
façons d’établir des liens entre les politiques du 
gouvernement et les investissements du secteur 
privé. Même si le VIN encourage de tels liens, il 
serait utile de mettre en place des moyens qui 
mettraient davantage à contribution le secteur 
privé en tant que partenaire actif dans le processus 
d’identification et de sélection des projets.

Un MODèLe De rÉUSSITe CAnADIen 

L’Initiative de la Porte et du Corridor de l’Asie-Pacifique (IPCAP)

L’IPCAP, lancée en 2006, représentait un ensemble d’investissements de 1 milliard de dollars; cette 
initiative s’est avérée un effort bien accueilli dont le but était d’améliorer l’efficacité et la capacité du 
réseau d’infrastructure commerciale de l’Ouest canadien et d’accroître les liens commerciaux avec l’Asie. 
L’IPCAP avait deux objectifs stratégiques particuliers : (1) accroître la part de marché de la Colombie-
Britannique du trafic de conteneurs de la côte ouest nord-américaine, et (2) réduire les délais de transit 
dans le corridor de transport de l’Ouest. 

L’initiative comprenait plusieurs éléments qui ont contribué à son succès :

>  Établissement d’un but précis pour le programme – L’initiative visait à améliorer la capacité à faire des 
échanges avec l’Asie. 

>  Collaboration – Il s’agissait d’un processus fondé sur le consensus qui a mis à contribution les quatre 
provinces de l’Ouest, les gouvernements locaux et les intervenants du secteur privé. 

>  Approche axée sur les systèmes – Les investissements ont été faits dans le but de créer un réseau de 
transport efficace dans l’ensemble des provinces de l’Ouest. 

>  financement – L’initiative prévoyait des incitatifs pour coordonner les investissements publics et privés, 
et tirait parti de la participation de plusieurs intervenants. Les décisions de financement ont été prises en 
fonction des besoins économiques et du rendement des investissements.

>  Promotion internationale – Des fonds ont été affectés à la promotion de la porte d’entrée de l’Ouest 
canadien en Asie, afin d’assurer que les entreprises et les gouvernements à l’étranger étaient au  
courant des avantages qu’il y a de faire des affaires avec le Canada. 

La liste des projets du Fonds canadien sur 
l’infrastructure stratégique indique que  
25 millions de dollars ont été affectés au  
projet de la Compagnie d’opéra canadienne  
à Toronto.

Bien qu’il y ait plusieurs termes positifs  
que l’on puisse utiliser pour qualifier  
l’opéra, « infrastructure stratégique » ne  
figure pas parmi ceux-ci.

Cadre de politique national sur les portes et les corridors commerciaux stratégiques

Le succès de l’IPCAP a donné lieu à la création d’un cadre de politique national pour orienter les stratégies 
futures en matière de portes et de corridors commerciaux. Ce cadre comprend deux autres portes d’entrée 
commerciales stratégiques : la Porte continentale Ontario-Québec et la Porte de l’Atlantique. Le cadre 
reposait sur les cinq conditions, ou « lentilles stratégiques », suivantes pour guider les investissements : 

1.  Stratégie de commerce international. Les stratégies en matière de portes et de corridors doivent 
contribuer à aligner les principaux réseaux de transport du Canada avec les possibilités et défis les plus 
importants sur le plan du commerce mondial.

2.  volumes et valeurs d’importance nationale. Les stratégies doivent avoir comme noyau des 
infrastructures de transport capables d’assurer des niveaux importants d’échanges commerciaux. 

3.  Tendances du commerce et du transport à l’échelle mondiale. Les stratégies doivent se fonder sur les 
faits et l’analyse. Elles doivent aussi intégrer les grandes tendances du transport international. 

4.  Portée potentielle de la capacité et des mesures de politique. Les stratégies doivent aussi tenir compte 
des questions d’interconnexion et d’intégration entre les modes de transport, les investissements et les 
politiques, les secteurs public et privé, et les ordres de gouvernement. 

5.  rôle du gouvernement fédéral et partenariats efficaces. Le gouvernement fédéral travaillera de concert 
avec les autres ordres de gouvernement et le secteur privé en vue de créer une vision uniforme en 
matière d’infrastructure et de favoriser une approche systématique pour ce qui est des stratégies de 
portes et de corridors. 
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Des investissements provinciaux pourraient 
également contribuer à accroître l’infrastructure 
liée au commerce. Un récent exemple positif 
d’investissements dans l’infrastructure est le 
plan économique quinquennal du Manitoba qui 
prévoit un financement consacré exclusivement à 
l’infrastructure. En 2013, la province a augmenté la 
taxe de vente provinciale (TVP) de 1 pour cent et a 
affecté cette portion de la TVP à des investissements 
dans l’infrastructure de base. Cette hausse double 
le pourcentage de la TVP réservée à l’infrastructure 
et donnera à la province près de 5,5 milliards de 
dollars sur cinq ans pour ses dépenses au titre de 
l’infrastructure. Le plan de base du Manitoba est axé 
en grande partie sur ce que l’on peut décrire comme 
des éléments d’infrastructure liée au commerce.  
La somme de 1,5 milliard de dollars sera investie 
dans l’infrastructure municipale et 320 millions  
de dollars seront affectés à la protection contre  
les inondations. Des 3,7 milliards de dollars qui 
seront investis dans les routes, les ponts et les 
autoroutes, une tranche de 1,8 milliard de dollars  
a été ciblée dans le plan pour des améliorations  
des corridors commerciaux. Le plan du Manitoba 
est un signe de bon augure qui met en lumière la 
capacité du gouvernement à affecter des recettes  
à l’infrastructure en dépit de l’opposition politique. 
Le plan quinquennal cible deux corridors 
commerciaux importants ainsi que des améliorations 
qui appuieront le port intérieur de la province. 

Plusieurs rapports et études soulignent également 
l’importance de l’infrastructure au bien-être 
économique du Canada. Entre autres, il y a le rapport 
de la Chambre de commerce du Canada mentionné 
précédemment, des recherches réalisées par Westac, 
le Van Horne Institute et le Conference Board du 
Canada, ainsi que des contributions du secteur privé, 
comme « Six Principles » produit par la Manitoba 
Heavy Construction Association et présenté à 
l’annexe B. Outre les initiatives et les politiques du 
gouvernement, ces recherches ont éclairé le débat 
public de sorte qu’il ne devrait pas être difficile 
de parvenir à un consensus sur les mesures clés à 
envisager, et à plus forte raison, le besoin de prendre 
de telles mesures.

3.  Le secteur privé joue un rôle de  
premier plan dans l’infrastructure  
liée au commerce 

De plus en plus, les projets d’infrastructure liée au 
commerce sont réalisés, en totalité ou en partie,  
par le secteur privé. 

Port Metro Vancouver a assumé la totalité des coûts 
de la récente expansion du port de 400 millions de 
dollars et de l’expansion des terminaux d’expédition 
de céréales de plus de 300 millions de dollars. Même 
l’infrastructure municipale connexe, comme l’expansion 
de routes, a obtenu un financement important du 
secteur privé. Du total de ces dépenses évaluées à 
591 millions de dollars, 365 millions de dollars, ou 
62 pour cent, proviennent des différents ordres de 
gouvernement. Les 226 millions de dollars qui restent, 
38 pour cent, proviennent du secteur privé, y compris 
près de 165 millions de dollars investis directement 
par Port Metro Vancouver. Si l’on tient compte des  
400 millions de dollars que Port Metro Vancouver 
consacre à l’infrastructure du port lui-même et des  
300 millions de dollars supplémentaires investis 
par des entreprises privées dans les installations 

de céréales et autres au sein même du port, le 
pourcentage de financement public par rapport au 
financement privé affecté à l’infrastructure liée au 
commerce change radicalement : plus de 73 pour  
cent du financement provient du secteur privé. 

Les pipelines, qui sont essentiels au transport de ce qui 
est sans doute le produit d’exportation le plus précieux 
du Canada, sont également financés entièrement par 
le secteur privé. De fait, le seul projet d’infrastructure 
d’envergure en cours de construction ou en voie de 
l’être, qui est vraiment national, en ce sens qu’il 
touche directement une majorité des provinces, est le 
projet d’oléoduc Énergie Est. Ce projet, à tous égards, 
est financé par le secteur privé. Dans des circonstances 
normales, les entreprises de pipelines attendent d’avoir 
des engagements de la part de producteurs avant de 
construire le pipeline. Dans ce cas, le gouvernement 
de l’Alberta a choisi d’accélérer le processus normal 
en s’engageant à acheter 100 000 barils par jour de 
capacité sur l’oléoduc pendant 20 ans.

POrT MeTrO vAnCOUver : TOTAL DeS 
DÉPenSeS D’InfrASTrUCTUre à l’intérieur 
et à l’extérieur DU POrT

Source: Calculs de la CWF à partir de données de Port Metro Vancouver.  
Les municipalités comprennent Translink.

POrT MeTrO vAnCOUver : TOTAL DeS 
DÉPenSeS D’InfrASTrUCTUre à  
l’extérieur DU POrT

Source: Calculs de la CWF à partir de données de Port Metro Vancouver.  
Les municipalités comprennent Translink.

 Secteur privé
 Fédéral
 Province
 Municipalités
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Le secteur privé joue également un rôle déterminant 
pour ce qui est de stimuler et de favoriser 
l’innovation dans la conception, la construction et 
l’exploitation des infrastructures. L’innovation est un 
facteur qui contribue grandement à l’efficacité et, 
par conséquent, à la compétitivité du mouvement 
des marchandises. Par exemple, la normalisation de 
l’écartement des rails a rendu possible le transport 
ferroviaire sur de plus longues distances et le 
déploiement de radios bidirectionnelles a permis 
d’accroître les livraisons dans les délais prévus. Ces 
deux innovations ont permis de réduire de manière 
significative les recettes par tonne-mille, une mesure 
d’efficacité ferroviaire. Par ailleurs, grâce à des 
techniques de construction modulaire, le secteur 
privé a été une source importante d’innovation dans 
la construction d’infrastructures matérielles.

La valeur de la capacité du secteur privé d’innover 
dans les domaines de la conception et de la 
construction d’infrastructure est reflétée dans 
l’adoption de programmes de partenariats public-
privé (PPP) par les gouvernements fédéral, 
provinciaux et municipaux du Canada. On trouve 
des exemples partout dans le monde, et les PPP ne 
sont pas un exemple isolé. Au Canada, lorsque le 
gouvernement fédéral a mis au point ses premiers 
programmes d’infrastructures, notamment l’Initiative 
de la Porte et du Corridor de l’Asie-Pacifique et 
le programme des portes d’entrée et passages 
frontaliers, il a fait un effort réel pour encourager 
la participation du secteur privé afin de tirer parti 
de l’innovation. La participation, le partenariat et 
l’innovation du secteur privé sont des éléments 
positifs qui ont été retenus dans les principaux 
programmes d’infrastructure liée au commerce  
qui font partie de l’ensemble du nouveau plan 
Chantiers Canada.

Parallèlement, le modèle d’Infrastructure Australia, 
lequel est décrit à l’annexe A, repose sur le principe 
que le secteur privé est un catalyseur et un moteur 
d’innovation dans le développement et l’exploitation 
de l’infrastructure liée au commerce. C’est l’une des 
raisons pour lesquelles le conseil d’administration 
d’Infrastructure Australia est constitué principalement 
de membres du secteur privé. Ce lien entre l’apport 
du secteur privé et l’innovation n’est pas unique à 
l’infrastructure commerciale; de fait, c’est un élément 
qui caractérise le processus d’approvisionnement 
des projets de construction et de la chaîne 
d’approvisionnement depuis fort longtemps.

Dans l’ensemble, le Canada a raison d’être fier de 
son infrastructure liée au commerce. Nous avons 
maintenant l’occasion de poursuivre sur notre lancée 
en misant sur notre avantage afin de figurer parmi les 
meilleurs au monde. Cela procurera aux entreprises 
canadiennes l’avantage concurrentiel dont elles ont 
besoin pour accéder à de nouveaux débouchés à 
l’échelle du monde.

4.  Le Canada doit miser sur son avantage 
infrastructurel pour concurrencer dans les 
marchés mondiaux en évolution rapide  

De nouveaux débouchés s’ouvrent à mesure que la 
demande augmente dans les marchés de la classe 
moyenne mondiale en pleine croissance et que 
de nouveaux accords commerciaux sont négociés. 
Parallèlement, la concurrence s’intensifie dans 
les marchés canadiens d’exportation traditionnels, 
comme ceux des États-Unis, de même que dans le 
marché intérieur. Ce ne sont pas tous les facteurs 
inhérents au commerce mondial que nous avons 
le pouvoir d’influencer. Ceux sur lesquels nous 
pouvons exercer une influence sont la qualité de nos 
produits, leur coût et la façon de les acheminer sur 
les marchés. La capacité de transporter des produits 
de manière rapide, économique et fiable est aussi 
cruciale que les produits eux-mêmes. 

Les nouveaux marchés offrent aux entreprises 
canadiennes un potentiel important. La demande 
mondiale pour les biens produits au Canada 
augmente depuis des années et connaîtra un essor 
rapide dans l’avenir. Cette demande est stimulée 
par une classe moyenne mondiale en expansion 
rapide, notamment en Asie. Cette nouvelle classe 
de consommateurs a suffisamment de revenus pour 
accroître leur consommation et a le pouvoir de 
choisir ce qu’ils consomment ainsi que la provenance 
de leurs biens de consommation. On estime que le 
nombre de ces nouveaux consommateurs passera de 
1,8 milliard aujourd’hui à 5 milliards d’ici 2030, ce 
qui donnera lieu à une croissance sans précédent et 
à long terme de la demande. Pour mettre ces chiffres 
dans leur contexte, la récente hausse de la demande 
a été alimentée par une augmentation au cours des 
dix dernières années de la classe moyenne mondiale 

de 700 millions de nouveaux consommateurs  
« seulement ». Dans un avenir rapproché, cette 
augmentation sera de l’ordre de 3 milliards de 
consommateurs, soit quatre fois la croissance 
connue au cours de la dernière décennie. D’ici 
2030, la population mondiale devrait augmenter de 
2 milliards d’habitants, mais la taille de la classe 
moyenne mondiale augmentera de 3 milliards.

La capacité de transporter des produits de manière 
rapide, économique et fiable est aussi cruciale que 
les produits eux-mêmes.

Tout à son honneur, le gouvernement fédéral fait 
preuve d’un engagement vigoureux à promouvoir le 
commerce. Il négocie des accords commerciaux avec 
de grandes puissances économiques, comme l’Union 
européenne (UE), la Corée du Sud et le Japon. Il a mis 
au point un Plan d’action sur les marchés mondiaux 
qui a pour but d’aider les entreprises à réussir sur 
les marchés étrangers. Il a éliminé certains tarifs et 
a allégé les impôts afin d’aider à réduire les coûts 
de fonctionnement des entreprises et à stimuler 
l’investissement. Il tisse également des liens grâce à 
des visites officielles et des investissements étrangers 
directs. Les provinces de l’Ouest ont également lancé 
un programme commercial solide et audacieux.

Les ententes commerciales récemment conclues et 
anticipées avec l’UE, la Corée du Sud et le Japon ont le 
potentiel de générer des dizaines de milliards de dollars 
par année en échanges commerciaux.
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De nouveaux accords commerciaux avec des pays 
comme la Corée, l’UE et le Japon ouvriront des 
marchés importants qui comptent des centaines de 
millions de consommateurs, créant ainsi des occasions 
d’accroître les échanges. Par exemple, l’accord conclu 
avec l’UE permettra d’éliminer rapidement les tarifs 
sur les exportations de fruits de mer qui atteignent 
jusqu’à 25 pour cent. Cela donnera ainsi au secteur 
de la pêche des provinces de l’Atlantique, et surtout 
au secteur du homard qui a été durement touché 
récemment, un avantage financier par rapport à leurs 
concurrents américains sur les marchés européens 
d’Italie, d’Espagne et de France, tous des pays qui, 
historiquement, ont été les cibles principales des 
exportations américaines. Les tarifs moins élevés sur 
les exportations canadiennes devraient également 
bénéficier à l’industrie de la transformation du poisson 
de l’Atlantique. Le Canada est le plus important 
importateur mondial de homard américain aux fins de 
transformation. Afin de tirer parti de l’élimination des 
tarifs sur les exportations de fruits de mer vers l’Europe, 
l’industrie au Canada devra accroître sa capacité à la 
fois d’importer des produits des États-Unis aux fins de 
transformation et d’exporter des produits vers l’Europe. 
Cet avantage concurrentiel ne durera que jusqu’au 
moment où les Américains signeront leur propre accord 
avec l’UE. Par conséquent, le Canada dispose de peu 
de temps pour augmenter sa part de marché et bâtir un 
système plus efficace pour acheminer les produits vers 
les marchés.

Tout à son honneur, le gouvernement fédéral fait 
preuve d’un engagement vigoureux à promouvoir  
le commerce.

Étant donné qu’il faut compter des années pour 
négocier, conclure et mettre en œuvre des accords 
commerciaux, il semble que la priorité manifeste serait 
d’intégrer le développement et la gestion de notre 
système d’infrastructure commerciale aux négociations. 
Dans ce cas, il aurait fallu combiner l’analyse des 
impacts et des occasions dans l’accord Canada-UE au 

travail de planification réalisé aux échelons national 
et régional. Y a-t-il des besoins d’infrastructure, 
de construction, de gestion ou de répartition des 
actifs qui permettraient à l’industrie de la pêche du 
Canada atlantique de profiter davantage de nouveaux 
débouchés? Si aucune mesure n’est prise avant que 
l’accord ne soit signé, cela entraînera des pertes de 
revenus et, comme les États-Unis sont sur le point de 
conclure leur propre accorde avec l’UE, cela entraînera 
également des pertes de débouchés.

Des défis tout aussi complexes se pointent à l’horizon 
avec la ronde imminente de négociation d’accords 
commerciaux en Asie, où le Canada devra faire du 
rattrapage. L’Australie, par exemple, a signé des 
accords avec la Corée et le Japon avant le Canada et 
est physiquement plus près des marchés asiatiques.

L’importance et le rythme de croissance de la demande 
mettront à l’épreuve la capacité du Canada à acheminer 
des produits sur les marchés au-delà de l’Amérique 
du Nord. Parallèlement, la concurrence pour les parts 
de marché s’intensifie à l’échelle mondiale. Alors que 
les accords de libre-échange créent des occasions 
d’exportation importantes, ils peuvent également 
intensifier la concurrence sur les marchés canadiens 
traditionnels. On s’attend à ce que la concurrence soit 
de plus en plus féroce dans les marchés canadiens 
d’exportation déjà établis, comme les États-Unis.

L’infrastructure liée au commerce est l’un des rares 
domaines sous notre contrôle où le Canada a le 
potentiel de dominer. Deux facteurs, soit la distance 
et le manque d’accords commerciaux notamment 
dans les marchés en plein essor de la nouvelle classe 
moyenne mondiale, placent les exportateurs canadiens 
dans une position désavantageuse par rapport à 
leurs concurrents. Le Canada pourrait regagner son 
avantage concurrentiel dans les principaux marchés 
en anticipant les occasions et en prenant rapidement 
les mesures qui s’imposent pour en tirer parti. 
L’infrastructure liée au commerce peut aider à atténuer 
le désavantage que pose la distance.

Le commerce canadien de l’énergie offre également 
des débouchés importants. L’ajout d’infrastructures de 
pipeline permettrait de faire de l’Ouest canadien une 
plaque tournante nord-américaine pour le transport 
du gaz et du pétrole vers l’est, l’ouest, le nord et le 
sud. Les projets prévus de pipelines d’ouest en est 
donneront également aux raffineries de l’est un accès 
à des matières premières à prix réduit, leur permettant 
ainsi d’être plus concurrentielles sur un marché de 
plus en plus féroce. De plus, ils ouvrent la voie à la 
possibilité d’exporter des produits énergétiques vers 
l’Europe. En termes d’électricité, le Manitoba pourrait 
accroître son alimentation en hydro-électricité propre 
et à bas prix vers les États-Unis et l’Ontario si la 
province avait d’autres infrastructures de transmission 
énergétique. Des coûts d’électricité moins élevés 
pourraient également permettre aux secteurs qui sont 
d’importants consommateurs d’électricité de devenir 
plus concurrentiels sur le plan des coûts.

L’infrastructure liée au commerce est l’un des 
rares domaines où le Canada a le potentiel  
de dominer.

Par ailleurs, l’infrastructure sera indispensable pour 
réaliser le potentiel de développement économique 
du Nord du Canada. Le projet de développement 
d’extraction et de fonte de chromite du Cercle de feu 
dans le Nord de l’Ontario représente une occasion 
importante et a le potentiel de créer des milliers 
d’emplois. Une infrastructure de transport desservant 
les industries et les collectivités à longueur d’année 
sera essentielle pour réaliser le potentiel économique 
de cette région. D’autres infrastructures de transport 
permettront également de stimuler les occasions de 
développement économique des régions du Nord du 
Canada. Le Nord est une vaste région du Canada qui 
regorge de ressources encore inexploitées et dont 
le potentiel de richesse n’a pas encore été réalisé. 
Des projets d’infrastructure, comme une route vers 
le Nunavut, pourraient aider à ouvrir des horizons 
économiques pour les populations du Nord. 

Les chaînes de valeur mondiales offrent 
l’occasion d’accroître la qualité des produits,  
de réduire les coûts et de se tailler une place 
dans de nouveaux marchés

En plus de défendre notre position commerciale, 
une infrastructure de grande qualité peut créer des 
débouchés. De nos jours, le commerce ne concerne 
pas uniquement l’achat et la vente de produits et de 
services. Il est de plus en plus axé sur les personnes 
et les entreprises qui fabriquent des produits 
ensemble au-delà des frontières internationales. 
L’industrie canadienne de l’automobile est un 
exemple vibrant du commerce moderne : des 
pièces et du matériel traversent la frontière canado-
américaine plusieurs fois avant qu’un véhicule fini ne 
quitte la chaîne de montage. 

Les chaînes de valeur mondiales appliquent ce 
concept à plus grande échelle. Les entreprises 
installent leurs activités partout dans le monde pour 
extraire des ressources, avoir accès à l’expertise 
locale de fabrication ou de conception ou créer une 
plateforme d’exportation en tirant parti d’accords 
commerciaux existants. La disponibilité d’une 
infrastructure commerciale de pointe est un facteur 
déterminant dans leurs décisions d’investissement.

Il existe aussi un lien positif entre la disponibilité et 
la qualité de l’infrastructure et les investissements 
étrangers directs. La construction d’usines dans des 
endroits où les salaires sont peu élevés n’est logique 
que si les économies en coûts de main-d’œuvre ne 
sont pas neutralisées par des coûts prohibitifs devant 
être engagés en raison du transport de produits 
sur des routes en mauvais état ou du non-respect 
de délais de livraison découlant d’une mauvaise 
logistique. Les investissements étrangers, par 
ailleurs, sont essentiels pour favoriser les échanges 
dans l’économie mondiale moderne grâce à la 
participation dans les chaînes de valeur mondiales.
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Dans le contexte actuel, un des éléments de 
première importance pour attirer des investissements 
est le mouvement rapide des personnes. Pour cette 
raison, les aéroports jouent un rôle de catalyseurs 
qui favorisent la croissance. Malgré les progrès 
dans les domaines de la vidéoconférence et de la 
téléprésence, il reste que les investisseurs ont encore 
besoin de voir leur investissement potentiel de leurs 
propres yeux, les propriétaires d’actifs doivent encore 
visiter leurs usines et le personnel technique doit 
encore se déplacer pour effectuer des réparations. 
À titre d’exemple, la proximité des services de 
transport de passagers et de fret est une raison 
pour laquelle le secteur privé a construit le quartier 
d’affaires internationales Songdo de 35 milliards 
de dollars américains en Corée à côté de l’aéroport 
international d’Incheon. Un tel aéroport crée une 
boucle de rétroaction positive où la fréquence des 
vols et la taille des aéronefs incitent les entreprises 
à venir s’installer près de l’aéroport. De fait, cela 
accroît la demande à l’aéroport, ce qui augmente 
le nombre de vols et incite d’autres entreprises à 
venir s’établir ou à se relocaliser dans la région 
desservie par l’aéroport. Une étude réalisée en 2004 
par le Conseil international des aéroports portant 
sur l’importance des aéroports pour la croissance 
du commerce en Europe a révélé que la proximité 
des aéroports était un facteur clé qui influençait le 
choix de l’emplacement des entreprises ainsi que 
leur croissance. Selon cette étude, 31 pour cent 
des entreprises qui se sont installées à Munich ont 
mentionné l’aéroport de la ville comme le facteur 
principal de leur prise de décision. Quatre-vingts 
pour cent des entreprises manufacturières de la 
région de Hambourg se fient au service de liaisons 
aériennes pour que leurs clients viennent voir  
leurs produits.4 

Les grands aéroports peuvent attirer les entreprises et 
favoriser la croissance, et l’absence d’aéroports peut 
produire l’effet contraire. Dans un récent article paru 
dans le quotidien The Globe and Mail au sujet de 
subventions accordées par des états américains pour 
attirer des investissements étrangers, un dirigeant 
d’entreprise a fait valoir qu’un bon aéroport peut être 
un incitatif plus convaincant qu’une subvention. 

  Steve Mai, directeur général d’Eclipse Automation 
Inc., situé à Cambridge en Ontario, a annoncé au 
printemps qu’il a l’intention d’ouvrir une usine à 
Charlotte. En raison de son choix d’emplacement, 
Eclipse n’était plus admissible à une subvention 
de l’état parce que la Caroline du Nord ne 
subventionne que les entreprises qui investissent 
dans les régions les plus défavorisées. M. Mai  
ne s’est pas inquiété pour autant. Il a déclaré qu’il 
était plus important pour lui d’être près d’une  
main-d’œuvre qualifiée et d’un bon aéroport.5 

On estime que la valeur des exportations totales  
de l’UE vers le Canada, en vertu de l’accord 
commercial, pourrait croître de 24,3 pour cent et que 
la valeur des exportations canadiennes destinées à 
l’UE pourrait progresser de 20,6 pour cent. Toutefois, 
la plus grande partie de ces gains proviendra  
d’une augmentation du commerce des services :  
50 pour cent des gains reviendront à l’Europe et un 
peu plus de 45 pour cent au Canada.6 Le commerce 
des services représente le mouvement du savoir et  
de personnes. 

Dans un avenir rapproché, le fait d’avoir une 
infrastructure qui est simplement acceptable ne 
nous permettra pas d’être concurrentiels. Le Canada 
doit être reconnu comme un acteur incontournable 
qui figure parmi les meilleurs au monde pour ce qui 
est de la rapidité, du coût et de la fiabilité de notre 
infrastructure liée au commerce. 

5.  Les goulots d’étranglement liés aux 
exportations mettent en péril les 
débouchés et les emplois, et risquent de 
nuire à la réputation du Canada comme 
fournisseur fiable  

D’un océan à l’autre, le Canada produit des biens qui 
sont recherchés partout dans le monde. Toutefois, le 
Canada n’est pas la seule source de biens et, si nous 
connaissons des embûches au point de livraison, 
nous risquons de perdre des marchés au profit de 
concurrents qui sont motivés et prêts à assumer notre 
relève. Les marchés à plus grande valeur ajoutée et à 
marges bénéficiaires plus élevées exigeront la fiabilité 
autant que la qualité ou des prix concurrentiels.

Les clients potentiels sont très conscients des 
limites de l’infrastructure commerciale du Canada. 
Des rapports d’incidents faisant état des difficultés 
que le Canada a connues à expédier des biens vers 
les marchés ont mis en lumière des questions de 
longue date concernant notre capacité à répondre 
à la demande à long terme. Il sera donc important 
de convaincre les clients potentiels que le Canada 
a effectivement la capacité d’être un fournisseur 
de prédilection afin que nous puissions saisir les 
occasions commerciales.

Régler le problème des goulots d’étranglement 
ne représente que la première étape et la plus 
fondamentale. Nous devons également nous assurer 
d’avoir en place une infrastructure adéquate afin 
d’anticiper une future croissance commerciale et de 
prévenir les goulots d’étranglement avant qu’ils ne 
se manifestent. La capacité est l’élément clé. Notre 
réseau d’infrastructure commercial n’est pas plus 
solide que son maillon le plus faible. Un avantage 
dans un secteur du réseau d’infrastructure peut 
facilement disparaître en raison de lacunes dans 
d’autres secteurs.

Des difficultés très médiatisées de transport  
de produits vers les marchés peuvent nuire  
à la réputation du Canada comme fournisseur 
sûr et fiable

Il y a déjà des signes que le Canada rate des 
occasions commerciales. Le graphique qui suit 
montre que la part canadienne des échanges 
commerciaux dans les grands marchés asiatiques a 
diminué au cours de la dernière décennie. 

bAISSe De LA PrÉSenCe DU CAnADA SUr  
LeS MArChÉS D’ASIe – (part canadienne du total 
des échanges dans les grands marchés d’Asie) 

 

 
Source : Calculs de la CWF à partir de données de l’OMC et de  
Statistique Canada 

4 The Social and Economic Impact of Airports in Europe. Conseil international des aéroports. Janvier 2004.
5 An American revival: A Canadian manufacturer’s quest to rebuild itself. The Globe and Mail. Samedi 5 juillet 2014
6 Rapport conjoint Canada-Union européenne : Vers un accord économique approfondi. Affaires étrangères, Commerce et Développement Canada. http://www.

international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/eu-ue/can-eu-report-can-ue-rapport.aspx?lang=fra
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Pour ce qui est d’attirer des investissements 
étrangers et d’améliorer le commerce des services, 
une des faiblesses fondamentales à cet égard qui 
touche presque l’ensemble du Canada est le manque 
d’aéroports qui peuvent servir de porte d’entrée 
mondiale et qui ont des liaisons directes vers des 
centres mondiaux d’investissement, de commerce  
et de services.

On estime que les goulots d’étranglement à la 
frontière Détroit-Windsor coûtent 17,8 milliards 
de dollars par année à l’économie canadienne.

L’aéroport international Pearson de Toronto est le 
plus important aéroport au Canada, et le seul dont 
la taille est comparable à celle d’une porte d’entrée 
mondiale.9 Accueillant 18 millions de passagers par 
année, l’aéroport de Vancouver est le deuxième en 
importance au pays. Il est en étroite concurrence 
avec l’aéroport de Seattle en termes de vols et de 
marchés desservis. Pour faciliter le commerce dans 
la région panpacifique en plein essor, il est impérieux 
que les politiques gouvernementales en matière de 
mouvement de personnes et de compétitivité des 
coûts d’aéroport n’affaiblissent pas la position de 
l’aéroport de Vancouver, surtout à la lumière de la 
concurrence exercée par l’aéroport de Seattle.  

La situation est plus difficile dans d’autres régions 
du Canada. Par exemple, l’aéroport international 
de Calgary accueille 14 millions de passagers par 
année. Le centre d’énergie américain de Houston, à 
titre de comparaison, a deux aéroports internationaux 
qui, ensemble, accueillent 50 millions de passagers 
par année. Si une société d’énergie ayant des intérêts 
régionaux ou internationaux cherche une ville dans 
laquelle établir ses activités, le facteur décisif est 
plus susceptible de reposer sur la facilité d’accès 
plutôt que sur le climat.

Si une société d’énergie ayant des intérêts 
régionaux ou internationaux cherche une ville 
dans laquelle établir ses activités, sa décision 
ne se prendra pas en fonction du climat chaud à 
Houston par rapport aux hivers de Calgary.

Bien que les États-Unis aient de plus grands 
centres de population que le Canada, il reste que la 
population n’est pas un facteur déterminant pour la 
création d’aéroports qui sont considérés comme des 
portes d’entrée mondiales, comme l’ont démontré 
Dubaï, Singapour, Abu Dhabi et bien d’autres. 
Cela repose en grande partie sur la planification 
stratégique et la prise de décisions nationale. Par 
exemple, le volume de vols à Vancouver, et dans une 
certaine mesure à Calgary, pourrait être augmenté 
en éliminant l’exigence d’un visa de transit pour les 
voyageurs qui font escale à ces aéroports avant de 
repartir vers des destinations à l’extérieur du Canada.

Les ports intérieurs qui ont la capacité de transférer 
des conteneurs d’expédition entre différents modes 
de transport et de traiter les échanges commerciaux 
internationaux deviennent des solutions plus 
attrayantes que les plateformes traditionnelles. Ils 
permettent d’éliminer la congestion et les goulots 
d’étranglement, de réduire les coûts de transport 
des marchandises et de faciliter l’accès aux marchés 
en croissance. Deux exemples de ports intérieurs 
sont CentrePort Canada au Manitoba et la Plaque 
mondiale de transport en Saskatchewan. Une 
considération de première importance à prendre 
en compte pour créer des ports intérieurs est la 
démonstration d’un bilan de rentabilité solide, 
conjuguée à des investissements importants du 
secteur privé.

La situation de 2013-2014, la « crise du transport 
ferroviaire du grain », démontre l’importance des coûts 
engendrés par les lacunes de notre infrastructure 
commerciale. Le Canada est le plus important 
fournisseur mondial de canola et d’avoine et le 
deuxième plus important expéditeur de blé. L’Ouest a 
connu une récolte exceptionnelle en 2013. Pourtant, 
en date d’août 2014, 17 millions de tonnes de céréales 
et d’oléagineux du Canada n’avaient toujours pas été 
expédiés, selon des données statistiques fédérales. 
Cela représente, pour chaque producteur agricole, des 
dizaines de milliers de dollars de produits qui sont 
immobilisés, créant ainsi des problèmes de fonds de 
roulement pour plusieurs d’entre eux, ce qui entraîne 
un effet d’onde qui se répercute sur les économies 
locales. Cet arriéré a également entraîné une baisse 
des prix du grain. Les coûts de cette perturbation pour 
l’économie canadienne sont évalués à 3,5 milliards  
de dollars.7 

Les lacunes dans notre capacité d’expédier du 
pétrole et du gaz vers les marchés contribuent 
également à la perte d’occasions qui coûte cher

Se classant au troisième rang des réserves de 
pétrole les plus importantes au monde et disposant 
de réserves importantes de gaz naturel, le Canada 
est prêt à tirer parti de la demande croissante 
d’énergie pour répondre à la demande de la classe 
moyenne mondiale, particulièrement au moment où 
la production des champs pétroliers traditionnels 
diminue.8 Les sables bitumineux de l’Alberta, et le 
pétrole de la formation de Bakken qui s’étend des 
États-Unis jusqu’en Saskatchewan et au Manitoba, 
offrent des possibilités importantes de stimuler la 
croissance économique locale et nationale ainsi que 
la création d’emplois.

En février 2013, la Canada West Foundation a  
publié un rapport, intitulé Pipe or Perish: Saving  
an Oil Industry at Risk, dans lequel on estime  
que chaque projet de pipeline arrêté qui aurait  
donné accès aux marchés mondiaux coûte au pays 
entre 30 et 70 millions de dollars en avantages 
économiques délaissés chaque jour. L’Institut 
canadien de recherche énergétique estime que 
l’expansion du pipeline Trans Mountain et la 
construction des pipelines Keystone XL et  
Northern Gateway ouvriraient la voie à plus de  
1,3 billion de dollars en production économique,  
à 7,6 années-personnes d’emploi et à 281 milliards  
de dollars en recettes fiscales. 

On estime que les goulots d’étranglement à la 
frontière Détroit-Windsor coûtent 17,8 milliards  
de dollars par année à l’économie canadienne.  
Bien que le volume de circulation sur le pont 
Ambassador ne se soit pas entièrement rétabli  
après le déclin important qui a suivi les attaques du  
11 septembre 2001, le manque de voies réservées 
au fret préautorisé, les aires réduites et surpeuplées 
des bureaux de douane et le manque de voies 
directes menant vers les autoroutes dans les deux 
pays occasionnent des coûts importants. De plus, le 
fait que 25 pour cent des échanges entre le Canada 
et les États-Unis se font par un seul pont représente 
un risque important.  

9 Il n’existe pas de définition normalisée pour l’expression « porte d’entrée mondiale ». Bien qu’il soit utilisé plus couramment comme un terme qualitatif, une 
définition à caractère quantitatif, utilisée ici, est un aéroport qui accueille plus de 30 millions de passagers par année et qui compte plus de 12 liaisons directes 
avec des aéroports de taille similaire qui sont répartis entre l’Amérique du Nord et du Sud, l’Asie et l’Europe. 

7 http://www2.canada.com/edmontonjournal/news/business/story.html?id=99331590-32bd-4636-89b2-5d2bf5ea14ef
8 Association canadienne des producteurs pétroliers, www.capp.ca
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L’infrastructure de transport est une priorité de 
premier ordre pour les entreprises canadiennes

Le plus récent sondage annuel portant sur les enjeux 
de gestion et réalisé par les Manufacturiers et 
Exportateurs du Canada a révélé que l’infrastructure  
de transport était une préoccupation importante chez 
les répondants du sondage. De fait, les répondants  
ont indiqué qu’ils ne perçoivent pas d’amélioration  
des conditions en général : plus de 55 pour cent 
croient que le problème n’a pas changé, et un peu  
plus de 25 pour cent sont d’avis que les conditions  
se sont détériorées. L’infrastructure de transport  
s’est classée au quatrième rang des préoccupations, 
derrière les ressources humaines, la frontière  
Canada-États-Unis et l’innovation.10  L’infrastructure 
de transport a également fait l’objet de préoccupations 
soulevées par la Chambre de commerce du Canada et 
le Conseil canadien des chefs d’entreprises. 

« L’infrastructure accessoire » peut être tout 
aussi importante pour l’infrastructure matérielle

L’infrastructure accessoire, ou immatérielle, fait 
référence aux systèmes qui appuient et favorisent 
l’efficacité et la fiabilité de l’infrastructure matérielle. 
Par exemple, des autoroutes en bon état qui sont 
reliées à des centres de production et d’exportation 
importants sont peu utiles s’il n’y a pas de 
conducteurs de camions. Les exigences relatives à 
la sécurité aux passages frontaliers et aux aéroports 
peuvent également ralentir le mouvement de biens et 
de personnes entre les pays.

Les goulots d’étranglement qui ralentissent 
l’expédition de produits vers les marchés soulèvent 
des questions concernant non seulement la capacité 
de notre infrastructure à répondre à la demande 
future, mais également la qualité des mécanismes 
que le Canada a mis en place pour anticiper et 
prévenir des problèmes.

La santé, l’éducation et la sécurité publique sont 
des priorités auxquelles on consacre du financement 
continu et permanent. L’infrastructure est essentielle 
à la croissance économique du Canada, mais le 
financement qui y est affecté est trop souvent perçu 
comme un investissement ponctuel ou transitoire. 
Tous les ordres de gouvernement devraient 
reconnaître que le Canada ne pourra jamais se passer 
d’investissements dans l’infrastructure. Le Canada a 
besoin d’un financement continu et permanent ainsi 
que des moyens permettant de cibler de manière 
proactive les occasions et les défis et de faire des 
investissements stratégiques dans l’infrastructure 
qui sont axés sur l’atteinte du plein potentiel 
de croissance économique du Canada. La tenue 
d’examens publics périodiques pourrait en outre 
contribuer à des améliorations et des ajustements 
aux investissements dans l’infrastructure.

Le Canada a le potentiel de tirer parti de ses acquis 
et de se doter d’un avantage infrastructurel important 
qui l’aidera à saisir les occasions commerciales, 
à stimuler la croissance économique et à créer 
des emplois à l’avenir. Pour ce faire, il faudra un 
leadership fédéral, une collaboration étroite entre 
tous les ordres de gouvernement et le secteur privé, 
une planification stratégique, une plus grande 
intégration avec le programme commercial du 
Canada et un financement consacré expressément  
à l’infrastructure liée au commerce.

 

RECOMMANDATIONS DE POLITIQUES PUBLIQUES

1.  Établir un objectif ambitieux qui permettra au 
Canada de se hisser au rang des dix premiers 
pays dans le domaine de l’infrastructure 
commerciale d’ici les dix prochaines années 

Le secteur privé et tous les ordres de gouvernement 
devraient s’unir pour appuyer conjointement une 
vision qui fera du Canada un chef de file mondial en 
matière d’infrastructure liée au commerce. L’objectif 
initial pourrait consister à renverser la récente 
tendance à la baisse qu’a connue le Canada et à viser 
un classement dans les dix premiers rangs de l’indice 
de la qualité des infrastructures globales du Forum 
économique mondial et de celui de la performance 
logistique de la Banque mondiale. À moyen terme, 
l’objectif pourrait être de se positionner parmi les 
cinq premiers pays. Le prochain examen du transport 
au Canada offre la possibilité de souligner l’enjeu 
du renforcement de notre capacité dans un appel à 
l’action qui mettrait à contribution tous les ordres 
de gouvernement et le secteur privé. Le fait qu’un 
organisme comme le Forum économique mondial 
mesure les progrès réalisés par le Canada devrait 
donner plus de légitimité à l’objectif dans l’esprit du 
grand public. Cet objectif est un complément naturel 
et une évolution qui s’inscrit dans le programme 
actuel du gouvernement. 

2.  Créer un organisme permanent qui aiderait 
à cerner les projets prioritaires matière 
de projets d’infrastructure commerciale 
d’importance nationale

Le Canada devrait s’appuyer sur les mécanismes  
et les processus de consultation existants pour 
créer un organisme voué à l’infrastructure qui serait 
composé de représentants du gouvernement fédéral, 
des provinces, des territoires et du secteur privé. 
Cette initiative s’inspirerait d’idées qui ont été 
mises à l’épreuve au Canada et à l’étranger, comme 
le modèle d’Infrastructure Australia, qui tire parti 
d’un engagement plus important du secteur privé. 
Le mandat de l’organisme pourrait être fondé sur 

les cinq lentilles stratégiques du Cadre de politique 
national sur les portes et les corridors commerciaux 
stratégiques du Canada. Cet organisme pourrait avoir 
l’appui de comités régionaux représentant l’Ouest, 
le centre du Canada, les provinces maritimes et le 
Nord du Canada, ce qui permettrait une plus vaste 
participation des intervenants et améliorerait la 
coordination régionale. Les comités appuieraient le 
travail de l’organisme national, lequel demeurerait 
l’instance décisionnelle centrale responsable de 
sélectionner et de prioriser les projets. L’organisme 
national pourrait mettre en lumière des questions 
qui concernent les infrastructures matérielle 
et accessoire et dresser une liste de projets 
d’infrastructure commerciale prioritaires que les 
gouvernements pourraient ensuite utiliser dans le 
cadre de leurs décisions en matière de financement. 
Cet organisme pourrait également aider à améliorer  
la qualité des données et des analyses disponibles 
afin de mieux éclairer le processus décisionnel,  
en intégrant des analyses existantes et en créant des 
outils complémentaires. En s’appuyant sur une  
forte participation du secteur privé, l’organisme serait 
plus apte à encourager et à évaluer l’innovation lors 
de la sélection de projets.

3.  Assurer une participation plus importante 
du secteur privé dans la planification et la 
gestion de l’infrastructure commerciale 

En tant que principal bailleur de fonds, propriétaire 
et utilisateur de l’infrastructure liée au commerce, le 
secteur privé est la source principale de connaissances 
et de savoir-faire. La présence importante du secteur 
privé au sein d’un organisme d’infrastructure 
améliorerait la communication et la coordination entre 
le secteur privé et le gouvernement. Pour assurer 
cette participation, il serait possible d’établir un 
processus annuel de consultation pour la collecte de 
renseignements auprès des exploitants des principaux 
ports intérieurs et maritimes.

10 Sondage des enjeux de gestion 2012-2013 MEC (Octobre 2012), page 8. http://www.cme-mec.ca/download.php?file=h8q3snma.pdf
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ANNExE A : MODèLES D’INVESTISSEMENTS STRATÉgIQUES 
DANS L’INFRASTRUCTURE COMMERCIALE

Initiative de la Porte et du Corridor de l’Asie-Pacifique

Créée en 2006, l’Initiative de la Porte et du Corridor de l’Asie-Pacifique (IPCAP) de 1,4 milliards de dollars a  
été un effort bien accueilli, dont le but était d’améliorer l’efficacité et la capacité du réseau d’infrastructure 
commerciale de l’Ouest canadien et d’accroître les liens commerciaux avec l’Asie. L’IPCAP avait deux objectifs 
stratégiques : accroître la part de marché de la Colombie-Britannique du trafic de conteneurs de la côte ouest  
nord-américaine et réduire les délais de transit dans le corridor de transport de l’Ouest.

L’IPCAP est grandement considérée comme un modèle de réussite en matière de politique d’investissement dans 
l’infrastructure commerciale. Elle a attiré l’attention internationale et a reçu l’appui du milieu des affaires et des 
exploitants d’infrastructure du Canada, ainsi que des chercheurs en matière de politiques publiques. La U.S. 
Federal Maritime Commission a même exprimé des inquiétudes au sujet des risques de voir le trafic du fret de 
la côte ouest détourné vers le Canada en raison des investissements stratégiques de l’IPCAP : « Le Canada en 
particulier a fait un excellent travail en créant et en mettant en œuvre une stratégie nationale de transport dotée 
de politiques qui appuient ces objectifs; les États-Unis devraient suivre l’exemple en veillant à ce que nos propres 
politiques n’encouragent pas les expéditeurs à utiliser d’autres portes commerciales pour le fret d’Asie à destination 
de villes américaines, et que les investissements dans les transports soient faits dans une optique de compétitivité 
à long terme des ports ».11

L’IPCAP comporte plusieurs éléments attrayants qui pourraient servir d’inspiration à une future stratégie 
d’investissement dans l’infrastructure commerciale. Entre autres, l’IPCAP :

>  a cerné un besoin particulier à combler : l’amélioration de la capacité du Canada à faire des échanges avec 
l’Asie. Trop souvent, les fonds fédéraux affectés à l’infrastructure sont répartis à parts égales entre les provinces 
et les territoires, ou sont consacrés à des objectifs vagues comme la « croissance économique ». 

>  était fondé sur la collaboration. Le gouvernement fédéral n’est pas la seule partie intéressée quand il s’agit 
d’infrastructure commerciale. Reconnaissant ce fait, l’IPCAP a eu recours à un processus fondé sur la 
collaboration et le consensus qui mettait à contribution les quatre provinces de l’Ouest, les gouvernements 
locaux et les intervenants du secteur privé. Elle a aussi coordonné les investissements publics et privés, et 
s’assurait que les objectifs n’allaient pas à l’encontre des plans des gouvernements provinciaux..

>  a utilisé une approche axée sur les systèmes. L’IPCAP a reconnu que les avantages liés à l’infrastructure 
commerciale ne sont pas limités aux provinces dans lesquelles les investissements sont faits. Les investissements 
ont été faits dans le but de créer un réseau de transport efficace dans l’ensemble des provinces de l’Ouest.

>  a établi une stratégie de financement solide. Les décisions en matière de financement ont été prises 
expressément en fonction des besoins économiques et du rendement des investissements, et non en fonction de 
perceptions d’égalité régionale ou d’autres considérations non économiques. L’IPCAP a aussi fait appel à l’apport 
financier de multiples intervenants. Cela a permis d’assurer que d’autres gouvernements et le secteur privé 
avaient un intérêt dans la réussite des investissements de l’IPCAP. 

>  a intégré un volet de promotion internationale. Des fonds ont été affectés à la promotion de la porte d’entrée de 
l’Ouest canadien en Asie, afin d’assurer que les entreprises et les gouvernements à l’étranger soient au courant 
des avantages qu’il y a de faire des affaires avec le Canada. 

Les liens entre les discussions et les analyses sur 
l’infrastructure et le programme commercial  
global canadien, y compris le Plan d’action sur  
les marchés mondiaux du Canada, doivent  
être améliorés. Les renseignements et les analyses 
portant sur les occasions commerciales et les 
risques devraient éclairer les décisions en matière 
d’investissements dans l’infrastructure. L’avantage 
infrastructurel du Canada devrait également faire 
partie des activités de promotion du commerce.

4.  Mettre l’accent sur l’innovation 

La participation du secteur privé au sein d’un 
organisme national d’infrastructure permettrait  
de mettre d’avantage l’accent sur l’innovation.  
Le volet d’innovation s’appliquerait surtout aux 
critères relatifs à la conception et la sélection de 
projets. Une telle mesure viendrait appuyer les 
tentatives de stimuler une plus grande innovation  
par le biais de programmes de partenariats public-
privé et d’autres initiatives gouvernementales.

5.  faire la promotion de l’avantage 
infrastructurel du Canada

Une campagne de promotion des avantages 
infrastructurels du Canada coordonnée entre le 
gouvernement fédéral, les provinces et le secteur 
privé et réalisée dans le cadre des missions 
commerciales à l’étranger (comme le programme 
Asie-Pacifique) permettrait de renforcer le message 
que le Canada utilise activement une approche 
intégrée pour relever les défis liés à la chaîne 
d’approvisionnement nationale et se préparer à  
la croissance de la demande.

6.  Allouer une partie des fonds réservés à 
l’infrastructure à l’infrastructure commerciale

La planification à long terme, la prévisibilité et la 
certitude sont importantes pour tous les intervenants 
et cela est particulièrement vrai là où le secteur privé 
est responsable de trouver son propre financement. 
Le volet Infrastructures nationales du nouveau 
Fonds Chantier Canada pourrait inclure un montant 
réservé aux projets d’infrastructure commerciale afin 
d’encourager les investissements privés et d’assurer 
que les fonds soient axés sur des projets prioritaires 
nécessaires pour appuyer les chaînes de valeur 
et d’approvisionnement. Les projets prioritaires 
identifiés par le nouvel organisme consultatif fédéral-
provincial-territorial-secteur privé pourraient être 
examinés en vue d’un financement provenant de 
cette enveloppe budgétaire.  

7.  reconnaître et aider à réduire les coûts 
engagés par les municipalités dans le 
développement de projets d’infrastructure 
commerciale 

De nouveaux projets d’infrastructure peuvent entraîner 
des coûts supplémentaires directs ou indirects 
pour les municipalités, notamment les projets qui 
bénéficient peu ou pas du tout la communauté locale. 
Par ailleurs, certains grands projets peuvent créer de 
nouvelles opportunités pour les collectivités locales. 
En permettant l’admissibilité des municipalités  
au financement du NFCC pour compenser les coûts 
des projets d’infrastructure commerciale, saisir 
de nouvelles occasions et appuyer l’engagement 
communautaire, on pourrait améliorer la réceptivité 
de la population locale et contribuer à faire connaître 
et même à accroître les retombées locales. Au 
strict minimum, l’amélioration de la coordination 
des investissements entre les deux éléments 
du programme devrait donner lieu à des gains 
d’efficacité, à des retombées supplémentaires et à  
une valeur ajoutée pour les contribuables.

11 (Port of Seattle 2011).
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Un exemple tiré de nos concurrents : Infrastructure Australia

Infrastructure Australia (IA) est un organisme qui a été établi par le gouvernement australien en vertu de la 
loi intitulée Infrastructure Australia Act 2008, qui est entrée en vigueur en avril de la même année. Plus 
récemment, le gouvernement actuel de l’Australie a révisé le mandat et la gouvernance de l’organisme pour 
qu’il devienne une entité indépendante du gouvernement. IA a comme rôle de donner au gouvernement, 
aux investisseurs et aux propriétaires d’infrastructure des conseils sur les priorités en matière de projets 
d’infrastructure d’importance nationale ainsi que sur les politiques et les réformes réglementaires connexes. 

En plus d’aider à établir les priorités en matière d’infrastructure, IA joue d’autres rôles importants. Entre autres, 
IA offre de l’aide aux états et aux municipalités qui n’ont pas les ressources nécessaires pour améliorer la 
qualité de leurs propositions de projets qui sont présentées aux fins de considérations de financement. De plus, 
dans le cadre de son mandat, IA effectue des vérifications pour évaluer la pertinence et la capacité d’actifs 
d’infrastructure clés à faire face à la croissance prévue. En s’acquittant de ces fonctions, IA sert de point 
de rencontre pour les gouvernements, les utilisateurs, les propriétaires et les exploitants d’infrastructure et, 
plus récemment, il donne également des conseils sur les mécanismes pour financer les investissements dans 
l’infrastructure.

L’initiative la plus remarquable d’IA est la liste des priorités d’infrastructure. IA classe les projets dans sept 
catégories d’infrastructure d’importance nationale : l’infrastructure urbaine, les portes d’entrée, les réseaux de 
fret, les installations d’approvisionnement en eau potable, les marchés énergétiques, l’infrastructure numérique 
et l’infrastructure locale essentielle. Les projets de chaque catégorie doivent porter sur un enjeu d’importance 
nationale et sont classés selon un des niveaux de préparation suivants : 

> Stade précoce : l’identification ou le développement d’un projet ne fait que commencer  

> Potentiel réel : de nombreuses analyses de solutions possibles ont été effectuées  

>  Seuil d’admissibilité : le bien-fondé stratégique et économique du projet est solide et il ne reste qu’un 
nombre infime de questions à régler 

> Prêt à aller de l’avant : tous les critères d’IA ont été satisfaits 

IA a 27 projets au stade précoce, 30 au stade de potentiel réel, 16 au stade de seuil d’admissibilité, 2 entre  
le stade de seuil d’admissibilité et le stade prêt à aller de l’avant et 5 au stade de prêt à aller de l’avant. 

Le plan quinquennal d’infrastructure du Manitoba

En mars, le gouvernement du Manitoba a lancé son plan quinquennal d’investissements dans l’infrastructure 
de 5,5 milliards de dollars, Plan quinquennal pour bâtir un Manitoba plus fort. Le lancement de ce plan suivait 
l’annonce faite au printemps de 2013 que la taxe de vente provinciale (TVP) augmenterait de 1 pour cent sur 
dix ans et que tous les revenus découlant de cette augmentation  seraient affectés à des projets d’infrastructure. 
Les investissements dans l’infrastructure prévus dans le cadre de cette initiative ont commencé au cours de 
l’exercice 2014-2015. 

Cette augmentation de 1 pour cent de la TVP permettra de recueillir un montant évalué à 1,5 milliards de 
dollars de revenus sur cinq ans. Le budget de 2014 affecte la totalité de ce montant à des investissements dans 
l’infrastructure, en plus d’une somme additionnelle de 420 millions de dollars. 

L’objectif est de mettre l’accent sur les priorités en matière d’infrastructure, notamment des investissements 
dans les routes, les autoroutes et les ponts, de même que l’infrastructure municipale et de protection contre les 
inondations. Les investissements peuvent servir à la construction de nouveaux actifs d’infrastructure ou à leur 
entretien et préservation. Les projets financés relèvent soit du ministère de l’Infrastructure et des Transports 
ou du ministère des Affaires municipales. Le budget de 2014 précise que le plan d’infrastructure de base fera 
l’objet d’un examen et d’une réévaluation chaque année afin de tenir compte de tout écart entre les revenus de 
la TVP et les investissements.

Le plan quinquennal prévoit que la province investira environ 1 milliard de dollars par année sur cinq ans 
dans l’infrastructure de base. Plus de 48 pour cent (3,7 milliards de dollars) seront investis dans les routes, 
les autoroutes et les ponts. Le gouvernement met principalement l’accent sur les investissements dans les 
corridors commerciaux avec les États-Unis et les autres provinces afin d’améliorer l’exportation de biens vers 
des consommateurs à l’extérieur de la province. Le reste des fonds sera investi dans la protection contre les 
inondations (320 millions de dollars) et l’infrastructure municipale (1,5 milliard de dollars), entre autres, les 
routes et les ponts municipaux, les installations d’approvisionnement en eau potable et de traitement des eaux 
usées et le transport en commun à Winnipeg. 

Pour l’exercice 2014-2015, des investissements dans l’infrastructure de l’ordre de 1,026 milliard de dollars 
sont prévus. En plus de la contribution du gouvernement fédéral, le financement provient des revenus de 
base de la TVP de 729 millions de dollars et des 276 millions de dollars associés à l’engagement de 1 pour 
cent de la TVP. La province compte également sur des fonds fédéraux provenant du nouveau Fonds Chantiers 
Canada qui seront jumelés à la contribution provinciale pour les projets prévus en vertu de ce plan. Toutefois, 
la province n’a pas encore confirmé si les projets satisfont aux exigences pour pouvoir recevoir une contribution 
équivalente du gouvernement fédéral. 

Le gouvernement prévoit qu’au cours de la période de cinq ans, le plan permettra d’augmenter le PIB de la 
province de 6,3 milliards de dollars, de créer 58 000 emplois et d’accroître les exportations de 5,4 milliards de 
dollars. Le gouvernement s’est engagé à ce que le plan fasse l’objet d’un examen indépendant annuel dans le 
but de vérifier les progrès et l’impact économique, et il rendra publics les résultats de l’examen.
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ANNExE B : SIx PRINCIPES POUR gUIDER LA PLANIFICATION EN 
MATIèRE D’INFRASTRUCTURE

Premier principe :  Un plan d’investissements 
permanents dans l’infrastructure est exigé au même 
titre que les investissements « permanents » dans la 
santé, l’éducation, les loisirs, la sécurité publique ou 
tout autre domaine semblable. L’infrastructure n’est 
pas un intérêt éphémère ou sans importance pour notre 
bien-être social et économique. L’infrastructure est à la 
base même de notre économie et, par surcroît, de notre 
qualité de vie. Les investissements permanents dans 
l’infrastructure représentent notre programme de santé 
économique et sociale, au même titre que la médecine 
préventive favorise la santé personnelle. Il est impérieux 
que tout plan d’investissements soit permanent, sans 
pour autant être inflexible. 

Deuxième principe : Un tel plan doit avoir pour objectif 
d’investir de manière soutenue et stratégique dans des 
actifs qui favorisent et créent de nouvelles occasions 
de croissance économique. Par exemple, CentrePort 
Canada, le premier port intérieur canadien, et le port 
de Churchill peuvent être des catalyseurs importants 
pour la croissance économique et le bien-être social, 
et ce ne sont que deux exemples parmi tant d’autres. 
Une telle stratégie doit également tenir compte des 
besoins d’entretien et de modernisation d’actifs clés 
qui stimulent déjà l’activité économique, mais qui 
nécessitent des travaux de réfection pour conserver  
ou rehausser leur apport à l’économie, et ces actifs  
sont nombreux.

Troisième principe : Le troisième principe est 
l’innovation; il importe d’y souscrire et de l’appuyer. 
Ce n’est pas parce que « nous avons fait les choses 
de la même façon pendant des années » que nous 
devons continuer de procéder ainsi. Les scanners, 
l’IRM, la chirurgie au laser ne sont que quelques 
exemples d’innovation dans le monde de la santé. 
Personne ne conteste le fait que ces investissements 
ont donné lieu à des avantages sociaux durables. Les 
fibres composites, la fibre optique, les systèmes de 
télédétection, les nouvelles qualités d’asphalte et de 
produits de béton, l’attribution de projets fondée sur 

l’innovation et le calcul des coûts de durée de vie, ce 
sont tous des principes innovateurs qui doivent faire 
partie intégrante des défis et des occasions du milieu  
de la conception pour prolonger la durée de vie et 
réduire les coûts d’entretien de nos investissements 
dans l’infrastructure.

Quatrième principe : Il importe de reconnaître 
l’importance des partenariats avec le secteur  
privé, lequel est le moteur de l’innovation, de 
la croissance, des emplois et de la prospérité et 
une source de revenus pour le gouvernement. Les 
partenariats public-privé (PPP) ou d’autres initiatives 
de financement sont des options que nous ne pouvons 
pas exclure; de fait, ils permettent le partage des 
risques, assurent la certitude des prix, donnent la 
possibilité de gérer par voie contractuelle l’exposition 
au risque au moyen de paiements selon le rendement et 
prévoit la reprise d’un actif en excellent état au terme 
d’une entente de 25-30 ans en général. Ce sont des 
options importantes à considérer et à utiliser quand les 
circonstances s’y prêtent. 

Cinquième principe : Il importe d’identifier et d’affecter 
de façon transparente de nouvelles sources de revenus 
puisque les sources existantes sont insuffisantes pour 
répondre aux besoins. Les nouvelles sources, qui de 
préférence sont axées sur la croissance, doivent être 
affectées de manière claire, transparente, transitoire et 
responsable. Toute source de revenus doit être reliée à 
un plan d’investissements dans l’infrastructure qui a été 
accepté et qui est doté d’objectifs mesurables. 

Sixième principe : Tout plan d’investissements 
dans l’infrastructure doit faire l’objet d’examens 
publics périodiques et transparents qui permettent 
d’apporter des améliorations fondées sur l’expérience 
et des ajustements pour l’avenir. De tels examens 
devraient être prévus dans une loi afin de donner au 
public l’assurance nécessaire et d’établir l’objet des 
investissements du secteur public.

ANNExE C : LES INVESTISSEMENTS DANS L’INFRASTRUCTURE 
AU CANADA AUJOURD’HUI

Le gouvernement fédéral a annoncé, dans son budget de 2013, la création d’un programme national 
d’infrastructure, soit le nouveau plan Chantiers Canada (NPCC) de 53 milliards de dollars sur dix ans. Le NPCC 
est entré en vigueur cette année. Le NPCC jette des bases solides afin de répondre aux besoins d’infrastructure 
du Canada. Jumelés à des initiatives provinciales et territoriales distinctes, les fonds du NPCC et les fonds 
provenant d’autres sources aideront à réduire les lacunes en matière d’infrastructure au Canada. Ce plan fait 
également suite à l’une des plus importantes conclusions découlant de recherches sur les investissements dans 
l’infrastructure publique : les investissements soutenus et prévisibles dans l’infrastructure sont essentiels au 
maintien de la prospérité et de la qualité de vie futures du Canada (Casey and Holden 2013). 

PLAn ChAnTIerS CAnADA – COMPOSAnTeS

COMPOSAnTeS vALeUr DÉTAILS

Fond de la taxe sur l’essence 22 milliards de $

Les fonds sont versés aux provinces et territoires (et dans certains 
cas, aux associations municipales) en fonction du nombre 
d’habitants. Les provinces ou les associations municipales versent 
ensuite les fonds à leurs municipalités pour financer des priorités 
d’infrastructure locale.

Remboursement de la TPS
Environ 10 milliards 
de $

La totalité de la TPS payée par les municipalités est remboursée 
par le gouvernement fédéral. Le remboursement est relié, en 
principe, à des investissements dans l’infrastructure, mais les 
municipalités sont libres d’utiliser les fonds de la façon qu’elles 
jugent nécessaires, sans condition ni exigence de rendre des 
comptes. 

Fonds Chantiers Canada – deux volets : 14 milliards de $

•  volet Infrastructures  
provinciales-territoriales

Ce volet prévoit 9 milliards de dollars affectés selon un partage des 
coûts pour des projets d’importance nationale et régionale. Chaque 
province et territoire reçoit un montant de base de 250 millions de 
dollars et le reste des fonds est affecté à parts égales en fonction 
du nombre d’habitants. La somme de 1 million de dollars qui 
reste est versée par le biais du Fonds des petites collectivités pour 
des projets réalisés dans les collectivités de moins de 100 000 
habitants. 

• volet Infrastructures nationales 10 milliards de $ 
Les fonds appuient des projets d’importance nationale et sont 
versés uniquement selon le mérite des projets, tel que déterminé 
par les priorités fédérales. 

Fonds PPP Canada 4 milliards de $
Ces fonds appuient l’utilisation de partenariats public-privé dans 
le cadre de projets d’infrastructure, lorsque le PPP s’avère le mode 
tout indiqué.

Autre 1,25 milliard de $
Il s’agit de fonds consentis à des programmes d’infrastructure 
existants qui continuent d’être actifs 
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